Suite donnée à la résolution du Parlement européen du 4 octobre 2016 sur 
l'avenir des relations ACP-UE au-delà de 2020
2016/2053 (INI)
1.
Rapporteur: Norbert NEUSER (S&D/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0263/2016/P8_TA-PROV(2016)0371
3.
Date d'adoption de la résolution: 4 octobre 2016
4.
Objet: résolution sur l'avenir des relations ACP-UE au-delà de 2020
5.
Commission parlementaire compétente: Commission du développement (DEVE)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution du Parlement européen décrit la vision du Parlement concernant l’avenir du partenariat de l’UE et des pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP), en énonçant les objectifs, les principes, les modalités de coopération préférées, les institutions et les aspects liés au financement et au commerce. La résolution peut être saluée comme une contribution constructive au débat en cours, qui démontre l’engagement du Parlement vis-à-vis de cette question.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Dans sa résolution, la Commission est spécifiquement invitée à agir à deux reprises:
a)
Au paragraphe 22, le Parlement invite la Commission à davantage encourager la participation des parlements nationaux, des autorités locales et régionales, de la société civile, du secteur privé et de la diaspora aux différentes phases de la programmation du développement.
La Commission réfléchit actuellement à l’avenir du partenariat de l’UE et des pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique. À cette fin, la Commission, conjointement avec la haute représentante, a adopté, le 22 novembre 2016, une communication sur l’avenir du partenariat. Elle était accompagnée d’une analyse d’impact évaluant les différents scénarios en fonction de divers critères. La dimension pluripartite du futur partenariat, qui inclut la sensibilisation des acteurs figurant dans ledit paragraphe de la résolution, a été abordée dans la communication.
b)
Au paragraphe 25, le Parlement invite la Commission à présenter une feuille de route sur la budgétisation du Fonds européen de développement avant de faire les propositions nécessaires pour le prochain cadre financier pluriannuel.
En vertu de l’accord interinstitutionnel de 2013, la Commission examinera attentivement la voie à suivre en vue de l’éventuelle «budgétisation» du Fonds européen de développement, en tenant compte de l'ensemble des circonstances et considérations pertinentes.
En outre, des évaluations externes sont mises en œuvre dans le cadre de la révision à mi-parcours des instruments de financement extérieur – dont un examen des performances du Fonds européen de développement. Ces évaluations fourniront à la Commission une évaluation indépendante des instruments. Dans le cadre du processus d’évaluation, au cours du premier semestre 2017, les parties prenantes seront invitées à participer à une consultation publique ouverte. Cette consultation aura deux objectifs: recueillir un retour d’information sur le fonctionnement des instruments à mi-parcours et des avis sur l’avenir des instruments de financement extérieur après 2020.
La résolution appelle aussi à faire en sorte:
· que les objectifs de développement durable (ODD) soient au cœur du futur partenariat et que l’on tienne compte de la stratégie globale de l'Union concernant les questions de politique étrangère et de sécurité;
· que la mise en œuvre des ODD fasse l’objet d’une étude attentive;
· que la lutte contre la pauvreté et la lutte contre les inégalités demeurent des objectifs généraux de la coopération ACP-UE;
· que la cohérence des politiques au service du développement soit considérée comme un élément essentiel pour la réalisation du nouveau programme de développement durable;
· que les éléments essentiels de l’accord de partenariat de Cotonou (droits de l’homme, principes démocratiques, État de droit et bonne gouvernance) soient conservés;
· que l’application du principe de subsidiarité, à savoir le partenariat, tienne précisément compte des intérêts mutuels de l’UE et des régions respectives;
· que les organisations régionales existantes soient prises en considération et que des pays supplémentaires puissent être inclus;
· que le dialogue politique demeure un pilier central et soit consolidé;
· que les procédures de consultation pour le traitement des affaires de corruption soient renforcées;
· que le suivi de la situation des droits de l’homme soit amélioré et que ses résultats servent de base de discussion avec les pays ACP partenaires;
· que l’objet et le fonctionnement des institutions conjointes soient révisés (les réunions conjointes ACP-Conseil de l’UE devraient comporter davantage de débats sensibles et politiques et le nouvel accord de coopération devrait avoir une forte dimension parlementaire mettant l’accent sur son action dans les enceintes régionales);
· qu'un instrument spécifique de financement des dépenses en matière de sécurité liées à la coopération au développement soit créé, faisant référence à l’avenir de la facilité de soutien à la paix pour l'Afrique sous l’égide du Fonds européen de développement (FED);
· qu’un instrument consacré à l'ensemble des pays et territoires d'outre-mer soit créé.
La Commission prend note de ces éléments et entend les prendre en considération dans les prochaines étapes du processus.
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